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PRÉAMBULE 

 
Vu : 

• La Constitution de la République du Tchad du 17 décembre 2023 ; 

• L’Ordonnance N°023/PR/2018 du 27 juin 2018 portant régime des associations au 

Tchad ; 

 

Considérant : 

• Que la lutte contre le chômage et la précarité chez les jeunes constitue un défi majeur 

pour le développement durable du Tchad ; 

• Que l’employabilité, l’entrepreneuriat et l’innovation sociale sont des leviers 

stratégiques pour l’inclusion économique des jeunes ; 

• L’importance d’un cadre structuré et durable pour la coordination des actions en faveur 

de l’emploi et de l’auto-emploi des jeunes ; 

• La nécessité de consolider les acquis du programme Job Booster mis en œuvre au Tchad 

depuis 2019 par un consortium d’organisations partenaires ; 

• Le besoin de doter cette initiative d’une personnalité juridique propre afin d’en assurer 

la pérennisation et l’ancrage institutionnel ; 

• L’opportunité de renforcer le plaidoyer et les partenariats publics-privés en faveur d’un 

environnement propice à l’emploi décent ; 

• L’engagement de la jeunesse tchadienne à contribuer activement à la transformation 

économique et sociale du pays ; 

 

Entendu que : 

• Depuis 2019, Job Booster opère au Tchad comme un programme regroupant plusieurs 

projets en faveur des jeunes, sans statut juridique autonome ; 

• Dans une dynamique de durabilité et de pérennisation, les employés et collaborateurs 

de différents projets de Job Booster ont décidé de se réunir en Assemblée Générale 

Constitutive pour créer une structure associative indépendante ; 

• L’organisation entend s’inspirer des principes bibliques et promouvoir des valeurs 

telles que l’intégrité, la justice, le service, la compassion et la dignité humaine dans 

toutes ses actions ; 

 

Saluant : 
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• Les efforts continus des acteurs de développement, en particulier ceux du Ministère en 

charge de la Jeunesse, des partenaires techniques et financiers tels que Woord en Daad, 

et des structures locales impliquées dans la mise en œuvre du programme Job Booster 

Chad ; 

• Les initiatives continentales et internationales telles que l’Agenda 2063 de l’Union 

Africaine et les Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies visant 

à promouvoir l’emploi décent, l’entrepreneuriat et l’autonomisation des jeunes ; 

 

Nous, professionnels engagés dans la mise en œuvre des différents projets de Job Booster 

au Tchad, réunis en Assemblée Générale Constitutive à N’Djamena, conscients de la 

nécessité de doter cette initiative d’un cadre juridique formel, adoptons les présents 

statuts constitutifs de l’association dénommée Job Booster Chad (JB-C), dont le préambule 

fait partie intégrante. 
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TITRE I : DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

CHAPITRE I : DE LA CRÉATION, DÉNOMINATION, DEVISE, DURÉE, EMBLÈME 

ET SIÈGE 

Article 1 : De la création 

Il est créé, conformément aux dispositions de l’Ordonnance N°023/PR/2018 du 27 juin 2018 

portant régime des associations au Tchad, une association chrétienne, apolitique, à but non 

lucratif, dénommée Job Booster Chad, fondée par des professionnels engagés dans la mise 

en œuvre des différents projets du programme Job Booster au Tchad. 

L’Association Job Booster Chad s’inspire des enseignements et principes bibliques dans 

l’ensemble de ses actions et décisions, notamment en matière de dignité humaine, de justice 

sociale, de compassion, de service désintéressé, d’intégrité et d’amour du prochain. 

L’association Job Booster Chad est ouverte à toute personne partageant ces valeurs, sans 

distinction de sexe, d’origine ou de statut social, dans un esprit d’inclusion et de responsabilité. 

 

Article 2 : De la dénomination 

L’association prend la dénomination suivante : Job Booster Chad en abrégé JBC. 

 

Article 3 : De la devise 

La devise de l’association Job Booster Chad est : « Emplois dignes pour les jeunes ». 

 

Article 4 : Du caractère et des valeurs 

Job Booster Chad est une organisation à caractère chrétien, fondée sur les principes 

bibliques. Elle promeut des valeurs telles que l’intégrité, la justice, la compassion, la 

responsabilité, le respect de la dignité humaine, le service désintéressé et l’amour du 

prochain, sans aucune forme de discrimination. 

 

Article 5 : De la durée 

La durée de l’association est illimitée, sauf dissolution volontaire ou judiciaire conformément 

aux dispositions légales en vigueur. 

 

Article 6 : De l’emblème 

L’emblème de l’association est défini dans le règlement intérieur. Il symbolise l’engagement 

pour l’employabilité, l’innovation et le développement socio-économique des jeunes. 
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Article 7 : Du siège 

Le siège social de l’association est fixé à N’Djamena, République du Tchad. Il peut être 

transféré en tout autre lieu du territoire national par décision de l’Assemblée Générale sur 

proposition du Bureau Exécutif. 

 

CHAPITRE II : DES OBJECTIFS ET MOYENS D’ACTION 

Article 8 : Des objectifs généraux 

Job Booster Chad a pour objectif principal de contribuer à l’amélioration de l’employabilité, 

à la création d’emplois décents et à l’autonomisation des jeunes au Tchad, à travers des 

initiatives concrètes d’accompagnement, de formation, d’insertion professionnelle et d’appui à 

l’entrepreneuriat. 

 

Article 9 : Des objectifs spécifiques 

Dans le cadre de sa mission, l’association vise spécifiquement à : 

1. Accompagner les jeunes dans la création, la structuration et le développement de leurs 

entreprises ; 

2. Faciliter l’accès des jeunes à un emploi salarié décent à travers le placement, le 

renforcement de capacités et le lien avec le marché du travail ; 

3. Promouvoir l’entrepreneuriat social, l’innovation et l’auto-emploi comme réponse 

aux défis économiques et sociaux ; 

4. Créer un environnement favorable à l’employabilité et à l’entrepreneuriat via le 

plaidoyer, le dialogue public-privé et l’engagement des communautés ; 

5. Renforcer les compétences techniques et comportementales des jeunes en lien avec 

les besoins du marché ; 

6. Favoriser les synergies et les partenariats avec les acteurs nationaux et internationaux 

œuvrant dans le domaine de la jeunesse, de l’emploi et du développement. 

 

Article 10 : Des moyens d’action 

Pour atteindre ses objectifs, Job Booster Chad mobilise les moyens suivants : 

• L’organisation de formations techniques, entrepreneuriales et comportementales ; 

• La mise en œuvre de projets d’insertion professionnelle, d’appui à 

l’entrepreneuriat et d’innovation sociale ; 

• Le coaching, mentorat et accompagnement individualisé des jeunes ; 
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• La création de plateformes d’échange, de réseautage et de coopération 

interinstitutionnelle ; 

• La réalisation de recherches, études et évaluations sur l’emploi et la jeunesse ; 

• Le développement d’outils numériques et technologiques pour l’accès à 

l’information, la formation et le suivi ; 

• L’organisation d’événements, compétitions et campagnes de sensibilisation ; 

• Le plaidoyer pour des politiques publiques favorables à l’emploi et à l’auto-emploi des 

jeunes ; 

• La gestion de fonds, partenariats techniques et financiers pour soutenir ses actions. 

 

TITRE II : DE LA QUALITÉ DE MEMBRE – ADHÉSION – PERTE DE LA QUALITÉ 
DE MEMBRE 

 
CHAPITRE I : DE LA QUALITÉ DE MEMBRE ET DE L’ADHÉSION 

Article 11 : Des catégories de membres 

L’association Job Booster Chad est composée des catégories suivantes : 

1. Membres fondateurs : toute personne ayant participé à l’Assemblée Générale 

Constitutive et à la rédaction des présents statuts. 

2. Membres actifs : toute personne physique ou morale ayant adhéré aux présents statuts, 

contribuant régulièrement à la vie de l’association. 

3. Membres d’honneur : toute personne physique ou morale reconnue pour son soutien 

moral, technique ou financier aux objectifs de l’association. 

4. Membres associés : toute organisation ou personne associée à un projet ou une mission 

spécifique, sans droit de vote à l’AG. 

 

Article 12 : Des conditions d’adhésion 

Peut devenir membre actif de l’association toute personne : 

• âgée de 18 ans au moins ; 

• partageant les objectifs, les valeurs et les principes bibliques sur lesquels repose 

l’association ; 

• acceptant les statuts et le règlement intérieur ; 

• s’engageant à participer aux activités et à respecter les décisions des organes de 

l’association. 
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Article 13 : De la procédure d’adhésion 

Toute demande d’adhésion est formulée par écrit, adressée au Secrétariat exécutif. 

Elle est soumise à l’approbation du Bureau Exécutif. 

L’adhésion devient effective après le paiement des droits d’adhésion et de la première 

cotisation annuelle. 

 

Article 14 : Des droits des membres 

Les membres actifs ont notamment droit à : 

• participer aux activités de l’association ; 

• voter à l’Assemblée Générale ; 

• se porter candidat aux postes de responsabilité ; 

• proposer des initiatives ou projets à soumettre aux organes compétents. 

 

Article 15 : Des obligations des membres 

Les membres sont tenus de : 

• respecter les statuts et le règlement intérieur ; 

• s’acquitter des cotisations et obligations financières ; 

• promouvoir l’image, la vision et les valeurs de l’association ; 

• participer activement aux activités et instances de l’association. 

 

Article 16 : Du registre des membres 

Le Secrétariat Exécutif tient à jour un registre des membres, précisant les catégories, l’état de 

cotisation et les coordonnées de chaque membre. 

 

CHAPITRE II : DE LA PERTE DE LA QUALITÉ DE MEMBRE 

Article 17 : Causes de perte de qualité de membre 

La qualité de membre se perd : 

• par démission volontaire écrite ; 

• par radiation pour non-respect des statuts ou du règlement intérieur ; 

• pour non-paiement des cotisations sur deux exercices consécutifs ; 

• en cas de comportement portant gravement atteinte à l’image ou aux objectifs de 

l’association ; 

• par décès (pour les personnes physiques) ou dissolution (pour les personnes morales). 
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Article 18 : De la procédure de radiation 

La radiation est prononcée par le Bureau Exécutif, après avoir entendu le membre concerné. 

Toute décision de radiation peut faire l’objet d’un recours auprès de l’Assemblée Générale, qui 

statue en dernier ressort. 

 

TITRE III : DES DROITS ET DES OBLIGATIONS 
 

CHAPITRE I : DES DROITS 

Article 19 : Droits fondamentaux 

Tout membre actif de Job Booster Chad bénéficie des droits suivants : 

1. Participer aux activités, programmes et projets de l’association ; 

2. Être électeur et éligible aux postes de responsabilité, conformément aux dispositions 

statutaires ; 

3. Être informé régulièrement des décisions, projets, partenariats et finances de 

l’association ; 

4. Proposer des initiatives, des recommandations ou des projets au Bureau Exécutif ou à 

l’Assemblée Générale ; 

5. Accéder aux formations, ressources, appuis techniques ou opportunités offertes par 

l’association selon les critères établis. 

 

CHAPITRE II : DES OBLIGATIONS 

Article 20 : Obligations générales 

Tout membre de Job Booster Chad a le devoir de : 

1. Respecter les présents statuts, le règlement intérieur, les valeurs et la vision de 

l’association ; 

2. Honorer ses engagements financiers (droits d’adhésion, cotisations, participations 

spéciales) ; 

3. Participer activement aux réunions, activités et décisions de l’association ; 

4. Contribuer à la promotion de la mission de Job Booster Chad dans son environnement 

professionnel et communautaire ; 

5. Agir avec intégrité, responsabilité et loyauté envers l’association, ses membres et 

partenaires. 

 

Article 21 : Obligations spécifiques des membres responsables 
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Les membres occupant des fonctions électives ou mandatées dans les organes de gouvernance 

de l’association sont soumis à une obligation renforcée de : 

• Redevabilité et exemplarité dans la gestion des missions qui leur sont confiées ; 

• Transparence dans l’usage des ressources ; 

• Disponibilité à rendre compte devant les organes compétents. 

 

TITRE IV : DE L’ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 
 

CHAPITRE I : DE L’ORGANISATION 

Article 22 : Des organes de l’association 

L’organisation de Job Booster Chad repose sur les organes suivants : 

1. L’Assemblée Générale (AG) ; 

2. Le Bureau Exécutif (BE) ; 

3. Le Comité Technique de Gestion Opérationnelle (CTGO) 

4. Le Commissariat aux comptes ; 

5. Les Comités techniques ou consultatifs (créés au besoin par le BE). 

 

Article 23 : De l’Assemblée Générale 

L’Assemblée Générale est l’organe suprême de délibération de l’association. Elle se compose 

de l’ensemble des membres actifs à jour de leurs obligations. 

Elle est convoquée une fois par an en session ordinaire, ou en session extraordinaire à la 

demande : 

• du Président du Bureau Exécutif, 

• ou des deux tiers (2/3) des membres actifs. 

 

L’AG délibère valablement sur : 

• l’approbation des rapports moraux et financiers ; 

• l’orientation stratégique de l’association ; 

• l’adoption ou la modification des statuts et du règlement intérieur ; 

• l’élection ou la révocation des membres du Bureau Exécutif ; 

• la dissolution de l’association. 

 

Article 24 : Du Bureau Exécutif (BE) 
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Le Bureau Exécutif est l’organe de pilotage et de gouvernance. Il est composé de trois (03) 

membres élus pour un mandat de trois (03) ans renouvelable une fois. 

Le BE assure : 

• le suivi de la mise en œuvre des décisions de l’AG ; 

• la supervision des activités du Secrétariat Exécutif ; 

• l’approbation des plans d’action et des budgets ; 

• la validation des nouveaux membres ; 

• la représentation stratégique de l’association. 

Il se réunit au moins une fois par trimestre. 

 

Article 25 : Du Bureau Exécutif 

Le Bureau du BE est constitué de : 

• Un(e) Président(e) ; 

• Un(e) Secrétaire Général(e) ; 

• Un(e) Trésorier(ère) ; 

 

Article 26 : Du Comité Technique de Gestion Opérationnelle (CTGO) 

Le CTGO est l’organe de gestion technique et opérationnelle de l’association. 

Il est dirigé par un(e) Gestionnaire Exécutif(ve), recruté(e) sur appel à candidature ou 

désigné(e) par le BE. 

Ses responsabilités incluent : 

• la coordination des projets et programmes ; 

• la gestion administrative et financière quotidienne ; 

• la mobilisation des ressources ; 

• la rédaction des rapports périodiques ; 

• le suivi des partenariats. 

 

Article 27 : Du Commissariat aux comptes 

Un Commissaire aux comptes, désigné par l’Assemblée Générale, est chargé de vérifier la 

régularité des opérations financières et de rendre compte à l’AG. 

 

Article 28 : Des comités techniques ou consultatifs 

Des comités ad hoc ou permanents peuvent être créés par le BE pour appuyer des missions 

spécifiques : innovation, formation, plaidoyer, entrepreneuriat, etc. 
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TITRE IV : FONCTIONNEMENT, INDEMNITÉS ET RÉMUNÉRATIONS 
 

CHAPITRE I : FONCTIONNEMENT 

Article 29 : Modalités de convocation 

Les réunions des organes (AG, BE, CTGO, comités) sont convoquées par leur président 

respectif, par courrier, courriel ou tout autre moyen écrit, au moins 15 jours avant la date fixée. 

En cas d’urgence, ce délai peut être réduit à 5 jours avec mention du caractère urgent. 

 

Article 30 : Quorum et prise de décision 

• Le quorum requis pour la tenue des réunions de l’AG est de la moitié plus un (1/2 + 1) 

des membres actifs. 

• Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents, sauf disposition 

contraire des statuts. 

• En cas d’égalité des voix, celle du Président de séance est prépondérante. 

 

Article 31 : Procès-verbaux 

Les réunions des organes de décision donnent lieu à un procès-verbal signé par le président et 

le rapporteur. 

Les procès-verbaux sont conservés dans les archives de l’association et peuvent être consultés 

par tout membre sur demande écrite motivée. 

 

Article 32 : Délégation et intérim 

En cas d’empêchement temporaire ou définitif d’un responsable élu ou nommé, l’intérim est 

assuré par un membre du même organe, désigné selon les modalités prévues au règlement 

intérieur. 

 

CHAPITRE II : INDEMNITÉS ET RÉMUNÉRATIONS 

Article 33 : Bénévolat de principe 

Les fonctions électives au sein de Job Booster Chad sont exercées à titre bénévole. Aucun 

membre élu ne peut percevoir de rémunération liée à sa fonction, sauf remboursement de frais 

justifiés. 

 

Article 34 : Remboursement de frais 
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Les membres élus ou mandatés peuvent être indemnisés pour les frais engagés dans l’exercice 

de leurs fonctions (déplacement, hébergement, communication, etc.), sur présentation de pièces 

justificatives et selon les barèmes définis par le Bureau Exécutif. 

 

Article 35 : Rémunérations professionnelles 

Toute personne (membre ou non) employée dans le cadre d’un projet, d’un poste technique ou 

d’une mission contractuelle peut percevoir une rémunération fixée par contrat, conformément 

aux normes de gestion en vigueur. 

La rémunération est encadrée par une politique salariale validée par le Bureau Exécutif. 

 

Article 36 : Conflit d’intérêts 

Tout membre impliqué dans une décision liée à un contrat, un recrutement ou un paiement le 

concernant directement ou indirectement, doit se récuser et déclarer le conflit d’intérêt. Cette 

disposition est précisée dans le règlement intérieur. 

 

TITRE V : DES FAUTES ET DES SANCTIONS 
 

CHAPITRE I : DES FAUTES 

Article 37 : Définition des fautes 

Constituent des fautes disciplinaires tout acte ou comportement contraire aux statuts, au 

règlement intérieur, aux valeurs de l’association ou à la morale chrétienne promue par Job 

Booster Chad. Il s’agit notamment de : 

1. L’absence injustifiée et répétée aux réunions statutaires ; 

2. Le non-respect des engagements financiers (cotisations, contributions, etc.) ; 

3. L’insubordination ou le refus d’exécuter une mission validée par les organes 

compétents ; 

4. Les propos ou actes portant atteinte à l’image, à l’intégrité morale ou à la cohésion de 

l’association ; 

5. Toute forme de fraude, détournement, corruption ou abus de confiance ; 

6. Le non-respect des principes bibliques fondamentaux sur lesquels repose l’action de 

l’association. 

 

Article 38 : Faute grave 
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Est considérée comme faute grave tout acte ou comportement portant atteinte de manière 

manifeste à l’objet, à l’éthique ou aux ressources de l’association, notamment : 

• le détournement de fonds ou de matériel ; 

• la falsification de documents officiels ; 

• les propos ou comportements discriminatoires ou diffamatoires ; 

• l’usurpation de titre ou de fonction au nom de l’association. 

 

CHAPITRE II : DES SANCTIONS 

Article 39 : Échelle des sanctions 

Selon la gravité des faits reprochés, les sanctions suivantes peuvent être appliquées : 

1. Avertissement écrit ; 

2. Blâme ; 

3. Suspension temporaire (de 1 à 12 mois) ; 

4. Exclusion définitive de l’association. 

 

Article 40 : Procédure disciplinaire 

Toute procédure disciplinaire est déclenchée par le Bureau Exécutif, soit de sa propre initiative, 

soit sur plainte motivée. 

Le membre concerné est informé des faits reprochés et bénéficie d’un droit de réponse écrit ou 

oral avant toute décision. 

 

Article 41 : Recours 

Toute sanction (sauf l’avertissement) peut faire l’objet d’un recours écrit auprès de 

l’Assemblée Générale, qui statue en dernier ressort. 

 

Article 42 : Effet des sanctions 

• L’avertissement et le blâme sont inscrits au dossier du membre. 

• La suspension entraîne la perte temporaire des droits liés à la qualité de membre. 

• L’exclusion définitive met fin à tous les droits et obligations envers l’association. 

 

TITRE VI : DES RESSOURCES 
 

CHAPITRE I : RESSOURCES ET PATRIMOINE 

Article 43 : Ressources de l’association 
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Les ressources de Job Booster Chad proviennent notamment de : 

1. Cotisations et droits d’adhésion des membres ; 

2. Dons, legs et subventions d’organisations nationales ou internationales ; 

3. Financements issus des projets, appels d’offres ou conventions ; 

4. Revenus issus des prestations, services ou publications produits par l’association ; 

5. Contributions spéciales ou levées de fonds ; 

6. Revenus exceptionnels ou autres sources licites. 

 

Article 44 : Patrimoine de l’association 

Le patrimoine de Job Booster Chad comprend : 

• Les biens mobiliers et immobiliers acquis ou donnés en propre à l’association ; 

• Les équipements, matériels et véhicules utilisés pour ses activités ; 

• Les fonds disponibles sur ses comptes bancaires ou dans sa caisse. 

 

Article 45 : Comptes bancaires 

L’association dispose d’un ou plusieurs comptes bancaires ouverts au nom de Job Booster 

Chad, dans un ou plusieurs établissements financiers agréés en République du Tchad. 

Les signatures autorisées sont définies par le Bureau Exécutif. 

 

CHAPITRE II : DE LEUR UTILISATION 

Article 46 : Affectation des ressources 

Les ressources de l’association sont strictement affectées : 

• à la réalisation de ses objectifs statutaires ; 

• au fonctionnement des organes et structures opérationnelles ; 

• aux activités, projets et partenariats validés par les organes compétents. 

 

Article 47 : Gestion éthique et transparente 

La gestion des ressources est assurée dans le respect : 

• des règles de bonne gouvernance ; 

• de l’intégrité financière ; 

• des valeurs chrétiennes d’honnêteté, de justice et de redevabilité. 

 

Article 48 : Interdiction de distribution de bénéfices 
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Aucun membre de l’association ne peut, à titre individuel, bénéficier des ressources ou des 

biens de l’association, sauf rémunération ou remboursement prévu dans un cadre contractuel 

ou statutaire. 

 

CHAPITRE III : CHARGES ET COMPTABILITÉ 

Article 49 : Charges de l’association 

Les charges de Job Booster Chad comprennent : 

• les frais liés à la mise en œuvre des projets et activités ; 

• les coûts administratifs et logistiques ; 

• les frais de personnel, de communication, de déplacement ou de représentation ; 

• les dépenses de maintenance, d’entretien et d’équipement. 

 

Article 50 : Comptabilité 

L’association tient une comptabilité régulière et sincère, conforme aux normes en vigueur au 

Tchad. 

Elle produit des rapports financiers périodiques, validés par le Commissaire aux comptes et 

approuvés par l’Assemblée Générale. 

 

Article 51 : Exercice budgétaire 

L’exercice budgétaire de l’association couvre une période de douze (12) mois. Il commence le 

1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

Article 52 : Audit externe 

En cas de financement conséquent ou à la demande des partenaires, l’association peut faire 

appel à un audit externe indépendant, dont les résultats sont communiqués à l’Assemblée 

Générale. 

 

TITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
 

Article 53 : Modification des statuts 

Les présents statuts peuvent être modifiés sur proposition : 

• du Bureau Exécutif, 

• ou d’un tiers (1/3) au moins des membres actifs de l’association. 

 



 16 

La modification est adoptée par l’Assemblée Générale, à la majorité des deux tiers (2/3) des 

membres présents ou représentés. 

 

Article 54 : Règlement intérieur 

Un règlement intérieur complète les présents statuts. Il précise les modalités pratiques de 

fonctionnement de l’association, notamment : 

• les procédures internes, 

• les conditions financières, 

• les modalités de vote, de convocation, et de gestion quotidienne. 

Il est adopté et modifié par le Bureau Exécutif, sous réserve de ratification par l’Assemblée 

Générale. 

 

Article 55 : Dissolution de l’association 

La dissolution de l’association ne peut être prononcée que par l’Assemblée Générale, 

convoquée à cet effet, et statuant à la majorité des deux tiers (2/3) des membres. 

En cas de dissolution : 

• un liquidateur est désigné par l’Assemblée Générale ; 

• l’actif net est dévolu à une organisation poursuivant des objectifs similaires, 

conformément aux lois en vigueur. 

 

Article 56 : Dispositions transitoires 

En attendant la tenue de la première Assemblée Générale ordinaire, les membres fondateurs 

réunis en Assemblée Générale Constitutive assurent provisoirement la mise en place des 

organes statutaires et la coordination des activités initiales. 

 

Article 57 : Langue de travail 

La langue de travail de l’association est le français. Toutefois, des documents peuvent être 

traduits en arabe ou en anglais en fonction des besoins des partenaires. 

 

Article 58 : Clause de non-discrimination 

Job Booster Chad promeut l’inclusion et n’exclut aucun membre ou bénéficiaire sur la base de 

son origine, de son sexe, de son handicap, de son opinion ou de sa situation sociale, sous réserve 

du respect des valeurs fondamentales et du caractère chrétien de l’organisation. 
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Article 59 : Clause de genre 

L’usage du genre masculin dans les présents statuts est fait pour faciliter la lecture et 

n’implique aucune discrimination envers les femmes ou les personnes de tout autre genre. 

 

L’Assemblée Générale Constitutive 

Fait et adopté à N’Djamena, 

Le  ______ / _____ / _________/ 

 


